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Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité que
sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52
et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées afin de lui donner de plus
amples pouvoirs et de la mettre ainsi en
état de mieux pourvoir aux besoins de
son expansion et de sa population gran-
dissante;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant, après l'article 77, le
suivant:

"77a. Il est déclaré que les règlements
826 et 827 adoptés en vertu de l'article
593 de la Loi des cités et villes, remplacé
pour la cité de Hull par l'article 77 de la
loi 56 Victoria, chapitre 52, tel que rem-
placé par l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 55, et par l'article 9 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 57, ont le
même effet que s'ils avaient été approuvés
par les électeurs propriétaires suivant les
formalités de l'article 593 de la Loi des
cités et villes."
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2 . L'article 151c de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 65, sera à l'avenir connu sous le
numéro "151d".

3 . L'article 290 de la dite loi, remplacé
par l'article 27 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 9 0 . Régler la manière et le temps
où les égouts privés se feront, ainsi que
la manière et les matériaux dont ils seront
construits, la corporation construisant
elle-même l'égout principal. Les pro-
priétaires ou occupants seront tenus de
construire et d'établir à leur frais les
raccordements, sous la surveillance d'un
officier nommé par la corporation.

Toute personne demandant un chan-
gement dans un service d'égout déjà
existant ou un service additionnel devra
payer à la cité les dépenses occasionnées
pour tel changement ou nouveau service.
La cité aura droit d'exiger un dépôt pour
garantir telles dépenses.

Cependant lorsque l'ingénieur de la
cité certifie que la dimension des tuyaux
existants n'est pas suffisante, un contri-
buable demandant un changement de son
raccordement d'égouts n'est pas tenu de
payer les dépenses occasionnées par tel
changement dans le cas de la construction
d'un nouveau bâtiment à la suite de la
démolition de l'ancien ou d'une addition
de un ou de plusieurs logis au bâtiment
existant."

4 . L'article 313 de la dite loi, remplacé
par l'article 28 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 3 1 3 . Lors de la construction d'une
conduite principale pour service d'eau, la
cité pourra, par règlement, décréter la
dimension et le nombre des tuyaux de
raccordement privé.

Avis de tel règlement devra être donné,
par lettre recommandée, à chaque pro-
priétaire de terrain situé sur le parcours
de ladite conduite principale, au moins
huit jours avant la soumission de tel rè-
glement. Les noms des propriétaires
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seront ceux apparaissant au rôle d'éva-
luation alors en vigueur.

Tout tel règlement sera accompagné
d'un plan démontrant l'endroit des rac-
cordements.

Toute personne qui, subséquemment à
l'adoption du susdit règlement, demande-
ra à la cité un changement dans un rac-
cordement déjà installé, ou un raccorde-
ment additionnel, ou qui aura omis de
demander un raccordement, ou dont la
propriété nécessitera un changement dans
le raccordement existant ou un ou des
raccordements additionnels, devra payer
à la cité les dépenses occasionnées pour
tel changement ou addition. La cité aura
le droit d'exiger un dépôt pour garantir
telles dépenses.

Cependant lorsque l'ingénieur de la cité
certifie que la dimension des tuyaux exis-
tants n'est pas suffisante, un contribuable
demandant un changement de son raccor-
dement d'eau n'est pas tenu de payer les
dépenses occasionnées par tel change-
ment dans le cas de la construction d'un
nouveau bâtiment à la suite de la démo-
lition de l'ancienne propriété ou lorsqu'il
s'agira d'une addition de un ou de plu-
sieurs logis au bâtiment existant."

5 . L'article 331 de la dite loi, remplacé
par l'article 13 de la loi 1 Edouard VII,
chapitre 45, modifié par l'article 18 de
la loi 8 Edouard VII, chapitre 88, rem-
placé par l'article 15 de la loi 5 George V,
chapitre 92, par l'article 12 de la loi 15
George V, chapitre 96, et par l'article 8
de la loi 15-16 George VI, chapitre 71,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 3 1 . L'estimateur doit déposer, au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation,
aussitôt après sa confection, et, le plus
tard, le premier novembre de chaque
année, et avis public à cet effet est donné
dans les deux jours suivants.

Le rôle reste ouvert à l'inspection pu-
blique pendant trente jours à compter
de la date de la publication de l'avis
ci-dessus."

6 . L'article 332 de la dite loi, remplacé
par l'article 14 de la loi 1 Edouard VII,
chapitre 45, par l'article 11 de la loi 4
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Edouard VII, chapitre 56, par l'article
16 de la loi 5 George V, chapitre 92, et
par l'article 22 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 3 3 2 . Dans cet intervalle de trente
jours, quiconque aura à se plaindre du
rôle, pour lui-même ou autres intéressés,
peut en appeler au bureau de revision
composé de trois membres nommés par
le conseil."

7 . L'article 332a de la dite loi, édicté
par l'article 23 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est remplacé par le suivant :

" 3 3 2 a . Les trois membres du bureau
de revision seront nommés par le conseil
à sa première assemblée du mois de
septembre, chaque année, et devra com-
prendre le juge municipal, agissant comme
président, un architecte ou un ingénieur
professionnel ou un entrepreneur général
et un propriétaire. Une personne nom-
mée par le conseil agit comme secrétaire
du bureau de revision."

8 . L'article 333a de la dite loi, édicté
par l'article 10 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:

" 3 3 3 a . Après les trente jours men-
tionnés à l'article 332, le greffier de la
cité remet les plaintes reçues au secrétaire
du bureau, ou un rapport qu'il n'a pas
été produit de plaintes."

9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 433c
les suivants:

" 4 3 3 d . Il est du devoir de l'évalua-
teur de la cité, ou de la personne spécia-
lement nommée par le conseil à cette
fin, de déposer, chaque année en même
temps que le rôle d'évaluation, un rôle
établissant la valeur annuelle des lieux
occupés pour fins de commerces, indus-
tries, moyen de profit ou d'existence
ou pour l'exercice d'une profession, art
ou métier, ledit rôle devant servir de base
pour les fins de la taxe d'affaires prévue
aux articles 433a et 433b. Avant son
homologation par le conseil, ce rôle sera
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assujetti aux mêmes formalités, délais et
procédures que le rôle d'évaluation."

"433e . Il est loisible au conseil de la
cité, dans le but d'imposer une taxe d'affai-
res en vertu des articles 433c et 433b,
pour son année financière 1963-1964, d'or-
donner la confection d'un rôle tel que
prévu à l'article précédent. Dans ce cas,
ce rôle devra être déposé au plus tard
le 1er août 1963 et avis publié à cet effet
devra être donné dans les deux jours
suivants. Le rôle ainsi déposé sera ouvert
à l'inspection du public pendant trente
jours à compter de la date de la publica-
tion de l'avis ci-dessus et sera assujetti
avant son homologation à toutes les forma-
lités et procédures du rôle d'évaluation."

1 0 . L'article 545a de ladite loi, édicté
par l'article 16 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 71, est remplacé par le suivant:

" 5 4 5 a . Le conseil peut, par règle-
ment qui ne requiert pas d'autres appro-
bations que celles du ministre des affaires
municipales et de la Commission muni-
cipale de Québec, emprunter les som-
mes nécessaires pour payer l'escompte sur
la vente des obligations à être émises pour
le renouvellement d'emprunts antérieure-
ment contractés ainsi que pour payer les
frais d'impression des dites obligations.

Les emprunts contractés en vertu des
présentes dispositions seront mis à la
charge de tous les propriétaires de biens-
fonds imposables de la cité."

1 1 . Le bureau de revision de la cité de
Hull est autorisé à compléter la revision
du rôle d'évaluation de ladite cité déposé
le 2 novembre 1962. Ce rôle entre en
vigueur dès que cette revision est ter-
minée.

1 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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